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La d imension spéci f iquement européenne du terror isme  
 
 
D'un côté les cri t iques des européens qu'on entend à droite et à gauche 
sont pertinentes. Mis à part des déclarations certes rapides, et  
l ' invocation sans précédent de l 'art ic le 5 du trai té de l 'OTAN, les 
Européens se sont révélés un peu mal coordonnés. Pourquoi ? Deux 
raisons :  
 
 
 
-   Premièrement,  parce qu' i l  y a eu des di f férences d 'appréciat ion entre les Etats membres,  l iées en grande 
part ie à l 'analyse de la menace pour l 'Etat  concerné.  I l  est  évident que les Etats qui  ont une histoire de 
terror isme sur leur  sol ,  la r iposte et  la préparat ion de la  r iposte di f fèrent avec ceux ayant des tradi t ions et  des 
expér iences histor iques di f férentes.  Les discussions qui  se poursuivent sur la quest ion des l is tes 
d 'organisat ions terror istes que l 'on devra i t  in terdire en sont un exemple frappant.  
 
 
-   Deuxièmement,  toutes les viel les quest ions de "d irectoires" et  de "coal i t ions of  the wi l l ing" se sont posées.  
Et la presse a pu se régaler des t ractat ions qui  entouraient la réunion à t rois  du 19 octobre dans les marges du 
Consei l  européen de Gand,   la réunion à Londres le 4 novembre de s ix pays de l 'UE plus la présidence belge 
et  M.  Solana. 
 
 
 
Les détracteurs du rôle de l 'Europe argumentent de la façon suivante:  
 
 
-   L'  Europe  n 'a produi t  que des déclarat ions de sol idar i té,  sans y ajouter une plus-value aux mesures 
entrepr ises par les Etats membres tous seuls.  
 
-   Les Etats Unis  ont mené le jeu tout seul ,  ut i l isant le fa i t  de l ' invocat ion de l 'ar t ic le 5 du t rai té de l 'OTAN et 
l ' invocat ion du chapi tre 7 de l 'ONU pour légi t imer leur propre opérat ion mi l i ta i re.   
 
-   La coalit ion " occidentale ",  qu i  semblai t  s i  for te i l  y a t ro is mois,  commence à s 'ef f r i ter  et  i l  va fal lo i r  une 
grande act ion de d iplomatie publ ique pour mainteni r  la sol idar i té ,  surtout aux yeux de l 'opinion publ ique.  
 
 
La quest ion mi l i ta i re et  la quest ion des al l iances seront t ra i tées demain,  mais quant aux autres éléments,  je 
peux vous assurer  que ceci  n 'est  pas la  version des fai ts vue de Bruxel les.  On se trompe s i  on pense que 
l 'Union européenne n 'a pas agi  à la hauteur de nos at tentes.  Nos dél ibérat ions bruxel lo ises par tent de 
plus ieurs constats :  
 
 
1er constat  :  L 'analyse de Francois   Heisbourg est  pert inente. Nous sommes en présence d 'une forme de 
terror isme qui  di f fère du terror isme c lassique, qu' i l  qual i f ie d '  hyper terror isme et  contre laquel le la  société 
démocrat ique a du mal  à agir  -  que ce soi t  seul  en tant  qu'Etats  ou en col laborat ion ét roi te avec des a l l iés dans 
des enceintes diverses. Hier vous avez posé, mon général ,  une quest ion sur la di f férence et  la nouveauté du 
terror isme au 21ème siècle.  Or,  c 'est  s imple.  Pour le terror isme d 'aujourd 'hui ,  i l  n 'existe pas de demande 
précise que cela soi t  en termes de terr i to i re ou de droi ts .  I l  n 'y a pas de rançon possible.  Les terror istes ne se 
manifestent pas avec des exigences pol i t iques. I l  n 'y a donc pas d ' inter locuteurs valables.  Le nouveau 
terror isme crée une nouvel le forme du jeu à somme zéro dans la mesure où toute négociat ion est  impossib le,  
d 'autant plus que l ' idée même de compromis leur est  inacceptable.  Or,  t ra i ter  le problème dans ce contexte est  
une entrepr ise terr ib lement compl iqué pour les fonct ionnaires que nous sommes et pour les hommes pol i t iques 
agissant surtout avec des réf lexes nat ionales.  
 
 
2ème constat: Les déf is à la sécur i té globale ne peuvent être combattus par les pays isolés,  quelque soi t  la 
puissance du pays concerné. La pro l i férat ion des armes de destruct ion massive, les conf l i ts régionaux, le cr ime 
in ternat ional  organisé, les menaces envi ronnementales,  les nouvel les menaces tels le  cyber terror isme, le 
terror isme biologique, chimique, radiologique et  nucléaire sont tous rendus encore plus compl iqués par 
l 'accélérat ion de la capaci té  technologique, qui  ne connaî t  pas de front ières.  D'où la nécessi té de réponse à 
l 'échel le européenne.  
 
 
3ème constat: Pour lut ter  contre ce nouveau terror isme, i l  faut bien sûr s 'occuper de ses manifestat ions et  
essayer de créer le cadre jur id ique et  réglementaire pour y fa ire face. C'est  ce que l 'Union européenne a fai t .  
Une grande part ie de la  contr ibut ion de l 'ONU, de l 'OSCE et de nous-mêmes en Europe s 'est  concentrée dans 
ce domaine.  A Bruxel les,  nous avons mis tout en &#339;uvre pour monter au déf i  là où nous avons la 
compétence d 'agir .  Le nombre d 'act ions individuel les,  à  t ravers les t ro is pi l iers,  s 'é lève à 69. Une l is te d 'une 
grande pert inence, mais t rop longue et  ennuyeuse pour  que je vous la  l ise.  Les décis ions pr ises par l 'UE à 
part i r  du 21 septembre jusqu'aux décis ions qui  cont inuent  d 'ê tre pr ises aujourd 'hui  ont témoigné de la vo lonté 
et  de la capaci té de l 'Europe pour rendre la vie  des terror istes p lus di f f ic i le .   
 

 

 

 



 
4ème constat:  Mais i l  faut s 'at taquer aussi  aux causes et  condi t ions du terror isme. J 'en d irai  un mot toute à 
l 'heure.  
 
 
5ème constat: La rapidi té  et  le  suivi  de ces act ions ont prouvé aussi  l ' importance des capaci tés européennes,  
même dans des domaines d 'une u l t ra sensibi l i té comme l 'exercice de l 'autor i té jud ic iaire,  la sécur i té de l 'Etat ,  
et  l 'amorce d'une pol i t ique européenne de sécur i té et  de défense. On pourra i t  fa i re mieux. On peut toujours 
fa ire mieux.  
 
 
6ème constat :  Avant  le 11 septembre,  i l  é tai t  certes c lair  que la conférence intergouvernementale et  le 
sommet de Nice n 'avaient pas produi t  une nouvel le donne inst i tut ionnel le tenable et  que la Convent ion, dont 
les t ravaux ont débuté i l  y a une semaine,  étai t  p lus que jamais nécessaire.   Mais le 11 septembre a donné une 
impulsion de plus.  Dans la lu t te contre l '  hyper terror isme, la d imension européenne s 'est  révélée un atout 
majeur -  surtout par rapport  à l 'a l ternat ive que pourraient of f r i r  les Etats individuel lement.  Mais au niveau 
européen,  i l  faudrai t  vi te  réf léchir  sur les moyens de coordonner 3 pi l iers d ist incts de l 'act ion de l 'Europe,  
chacun avec ses méthodes et  ses désavantages. I l  y a donc une raison majeure de plus,  a lors,  pour  revoir  les 
t ra i tés.  
 
 
7ème constat :  Le 11 septembre nous a amenés face à deux nouvel les réal i tés,  qui  ont dû exister avant le 11 
septembre,  mais dont nous nous rendions pas compte tout au moins sur le p lan opérat ionnel :  
 
1ère réalité :  Une nouvel le relat ion à la fo is au n iveau nat ional  et  européen entre la sécur i té interne et  la 
sécur i té externe. Ceci  doi t  forcément mener à une intégrat ion cro issante des t ravaux des 3 p i l iers  de l 'UE. 
Nous sommes au début de l 'entrepr ise qui  consis te à mesurer,  voire à coordonner le besoin de cohérence entre 
l ' intégrat ion croissante des domaines de just ice interne (Schengen,  Tampere  etc.)  avec l 'émergence 
simultanée de la  pol i t ique européenne de sécur i té et  de défense.  Personne n 'a t rouvé de solut ion sat isfaisante 
au d i lemme posé par  le fa i t  que l 'Europe se veut capable de gérer les cr ises internat ionales avec sa nouvel le 
PESC et PESD, mais que la plupar t  des out i ls  de cette tâche se trouvent dans le premier ou dans le t ro is ième 
pi l ier ,  ceux donc où la Commiss ion a la  charge la plus importante.  I l  y a des domaines cruciaux pour la sécur i té 
in ternat ionale qui  ne font  pas par t ie de l 'act ion PESC, te l le la protect ion civi le par exemple.  
 
 
2ème réal ité:  I l  y a besoin d 'une instance qui  prône et  coordonne l 'ef for t  de prévent ion et  de suppression des 
CAUSES du terror isme. Nous venons à la Commission d'of f r i r  à l 'ONU une analyse de tous les programmes 
d'ass istance gérés par la Commission avec une recommandat ion sur la  manière dont ces programmes 
pourra ient être ut i l isés à l 'avenir  aussi  b ien dans la lut te contre le terror isme actuel  que contre les ra isons 
fondamentales du terror isme lu i-même:  pauvreté,  manque de just ice et  abus du pouvoir .   
 
 
En somme, contra irement aux bru i ts qui  courent ,  l 'Europe a agi .  El le a agi  vi te.  El le pourra i t  peut-être fa ire 
plus,  mais ceci  dépend, comme toujours,  de la volonté des Etats membres de relever les déf is qui  nous sont  
posés par  les constats  que je viens d'évoquer.  La Commission a montré qu 'el le étai t  prête et  qu'e l le reste,  pour 
sa par t ,  prête à re lever le  déf i .  
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